
ASSOCIATION DES RANDONNEURS D'ARGONNE 

 
AFFILIEE A LA FEDERATION FRANCAISE DE RANDONNEE PEDESTRE 

 

S T A T U T S 

 
 

TITRE I  -  OBJET ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION 

 

ARTICLE 1 : Dénomination 

 

L'Association dite « RANDONNEURS D'ARGONNE », fondée en octobre 1982 

Est régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.    

Sa durée est illimitée. 

Elle a son siège social à l'Office du Tourisme : 15 Place du Général Leclerc à Sainte Ménehould. 

Elle a été déclarée à la sous-préfecture de Sainte Ménehould sous le N° 321, le 29/10/1982. 

N° de dossier : W 515000010 

 

ARTICLE 2 : Objet 

 

L'association a pour but : 

➢ La pratique et l'organisation de la randonnée pédestre et de loisirs pour ses adhérents dans le 

cadre de la randonnée pour tous 

➢ Le balisage et l'entretien des sentiers de randonnée pédestre. 

➢ La participation à la protection de la nature et de l'environnement naturel. 

➢ L'organisation ou la participation à des manifestations d'aide aux associations, 

manifestations humanitaires et culturelles. 

 

ARTICLE 3 :  Membres 

 

L'association se compose de membres actifs. 

Sont membres actifs les personnes à jour de leur cotisation fixée par l'Assemblée Générale. 

 

 

ARTICLE 4 :  Adhésion et cotisation 

 

Pour faire partie de l'association, il faut avoir payé sa cotisation annuelle et présenté 

les documents et informations précisés dans le règlement intérieur. 

En s’inscrivant, chaque adhérent actif s'engage à respecter les statuts et le règlement intérieur de 

l'association. 

Les augmentations de licence de la FFRP sont répercutées sur le tarif de l‘adhésion de la saison 

suivante sans passer par un vote de l’AG. 

Les variations de cotisation (part de l’association) sont fixées chaque année lors de l'Assemblée 

Générale. 

 

ARTICLE 5 :  Radiation 

 

La qualité de membre se perd : 

 

➢ Par démission 

➢ Le décès 

➢ Par radiation prononcée pour non paiement de la cotisation ou pour motif grave par le 

conseil d'administration, le membre intéressé ayant été préalablement appelé par lettre 



recommandée avec accusé de réception, à fournir des explications accompagné ou 

représenté par le défenseur de son choix 

 

 

 ARTICLE 6 :  Ressources de l'association 

 

➢  Les cotisations des adhérents. 

➢  Les subventions de l'état, de la région, des départements, des communes, des collectivités 

locales et territoriales, de la Fédération de Randonnée Pédestre et de ses comités 

départementaux et régionaux. 

➢ Les dons. 

➢  La participation des établissements et autres organismes en partenariat. 

 

ARTICLE 7 : Gestion financière 

 

Il est tenu une comptabilité financière conforme à la réglementation en vigueur qui devra   être 

soumise à L'Assemblée Générale dans un délai inférieur à 6 mois à compter de la clôture de 

l'exercice. 

Le bilan comptable de l'année en cours, arrête au 31 août, doit être adopté en Assemblée Générale. 

 

 

TITRE II – AFFILIATION 

 

ARTICLE 8 : Affiliation 

 

L'association est affiliée à la Fédération Française de Randonnée Pédestre (F.F.R.P) 

Elle s’engage à se conformer entièrement aux statuts et aux règlements de la Fédération Française 

de Randonnée Pédestre dont elle relève ainsi qu'à ceux de leurs comités régionaux et 

départementaux. 

 

 

TITRE III – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 

ARTICLE  9 : Administration 

 

Le Conseil d'Administration de l'association est composé de 6 à 18 membres élus au scrutin secret 

pour 3 ans par l'assemblée générale des électeurs prévus à l'alinéa suivant. 

 

Est électeur, tout membre, adhérent âgé de seize ans au moins au jour de l'élection, ayant adhéré à 

l'association depuis plus de six mois et à jour de ses cotisations. 

 

Le vote par procuration est autorisé, mais le vote par correspondance n'est pas admis. 

Est éligible au conseil d'administration toute personne âgée de dix huit ans au moins et au jour de 

l'élection, et à jour de ses cotisations. 

 

Le Conseil d'Administration se renouvelle par tiers tous les ans. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

 

Le Conseil d'Administration élit chaque année au scrutin secret son bureau comprenant au moins 

un (une)président (e), un (e) secrétaire, un (une) trésorier (e). 

 

Le (La) Président (e) : 

Il (Elle) préside les Assemblées Générales, le Conseil d'Administration et le Bureau. 

Il (Elle) représente l'association dans tous les actes de la vie civile. 

Il (Elle) ordonne les dépenses. 



Il (Elle) peut donner délégation dans des conditions qui seront fixées par le règlement intérieur. En 

cas de représentation en justice, le (la) Président (e) ne peut être représenté que par un mandataire 

agissant en vertu d'une procuration spéciale. 

 

 

Le (La) Secrétaire :   

Il (Elle) est chargé (e) de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. 

Il (Elle) rédige les comptes rendus des réunions et des assemblées et seconde le (la)Président (e) 

dans toute la partie administrative. 

 

Le (La) Trésorier (e) : 

Il (Elle) est chargé (e) de tenir ou faire tenir sous son contrôle la comptabilité de l'association. 

 

 

Les membres du bureau devront être choisis obligatoirement parmi les membres du Conseil 

d'Administration ayant atteint la majorité légale. 

  

En cas de vacance, le Conseil d'Administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses 

membres. 

 

Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine Assemblée Générale. 

Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le 

mandat des membres remplacés. 

 

Les membres du Conseil d'Administration ne peuvent recevoir de rétribution en cette qualité, ni en 

raison de celle de membre du bureau. 

 

ARTICLE 10 : Le Conseil d'Administration 

 

Le Conseil d'Administration se réunit au moins trois fois par an et chaque fois qu'il est convoqué 

par son président ou sur demande du quart de ses membres. 

 

La présence du tiers des membres du Conseil d'Administration est nécessaire pour la validité des 

délibérations. 

 

Il est tenu des comptes rendus des séances, transcrits, sans blancs, ni ratures sur un registre tenu à 

cet effet. 

 

ARTICLE 11 : Frais de déplacement 

 

L'Assemblée Générale fixe le remboursement des frais de déplacement, de mission ou de 

représentation effectués par les membres du Conseil d'Administration dans l'exercice de leur 

activité ou de tout autre membre de l’association mandaté. 

 

 

ARTICLE 12 : Assemblée Générale Ordinaire 

 

L'Assemblée Générale de l'association comprend tous les membres prévus à l'article 3 ayant voix 

délibératives, à jour de leurs cotisations. 

 

Elle se réunit une fois par an et en outre, chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil 

d'Administration ou sur la demande du quart au moins de ses membres. 

 

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d'Administration. 

 

Son bureau est celui du Conseil d'Administration. 



 

Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Conseil d'Administration et à la situation 

morale et financière de l'association. 

 

Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, délibère sur les 

questions mises à l'ordre du jour. 

Elle pourvoit au renouvellement des membres du Conseil d'Administration dans les conditions 

fixées à l'article 9. 

Elle se prononce sur le règlement intérieur proposé par le Conseil d'Administration 

 

Pour toutes les délibérations autres que le Conseil d'Administration, le vote se déroule à main levée 

sauf avis contraires de la majorité de l'Assemblée Générale. 

 

ARTICLE 13 : Délibérations 

 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et éventuellement 

représentés à l'assemblée. Pour la validité des délibérations, la présence du quart des membres visés 

à l'article 12 est nécessaire. Si ce quorum n'est pas atteint, il est convoqué, avec le même ordre du 

jour, une deuxième assemblée, à six jours au moins d'intervalle, qui délibère, quel que soit le 

nombre des membres présents. 

 

La voix du président est prépondérante. 

 

ARTICLE 14 :   Assemblée Générale Extraordinaire 

 

Sur la proposition du Conseil d'Administration ou sur la demande d'un tiers au moins 

des adhérents actifs, le président doit convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire. 

L'ordre du jour est envoyé aux adhérents actifs quinze jours avant la date de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire. 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour toute modification portant atteinte 

à l'idée directrice de l'association aussi bien pour la modification des statuts que pour la dissolution 

de l'association. 

 

Pour la validité des décisions, l'Assemblée Générale Extraordinaire doit comprendre au moins la 

moitié plus un des adhérents actifs ayant droit de vote. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée à nouveau, à 

quinze jours d’intervalle. 

 

Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre d'adhérents actifs présents. 

Les délibérations sont prises obligatoirement à la majorité des deux tiers des adhérents actifs     

présents et à main levée. 

 

 

TITRE IV – MODIFICATIONS DES STATUTS ET DISSOLUTION 

 

ARTICLE 15 : Modification des statuts 

 

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’Administration lors de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire (article 14). 

 

ARTICLE 16 : Dissolution 

 

En cas de dissolution, par quelque mode que ce soit, l’Assemblée Extraordinaire désigne un ou 

plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l'association. 

 



Elle attribue l'actif net, conformément à la loi, à une ou plusieurs associations. 

 

En aucun cas, les membres de l'association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de 

leurs apports, une part quelconque des biens de l'association. 

 

 

 

 

TITRE V – FORMALITES ADMINISTRATIVES ET REGLEMENT INTERIEUR 

 

ARTICLE 17 : Formalités administratives 

 

Le président doit effectuer à la sous préfecture de Reims les déclarations prévues à l'article 3 du 

décret du 16 août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 

1er juillet 1901 et concernant notamment : 

 

1) Les modifications apportées aux statuts. 

2) Le changement de titre de l'association. 

3) Le transfert du siège social. 

4) Les changements survenus au sein du bureau et adoptés par le Conseil d’Administration. 

 

ARTICLE  18 : Règlement intérieur. 

 

Le règlement intérieur est préparé par le Conseil d'Administration et adopté par l'Assemblée 

Générale. 

 

ARTICLE  19 : Législation 

 

Les statuts ainsi que les modifications qui peuvent y être apportées doivent être communiqués à la 

sous préfecture dans les trois mois qui suivent l'Assemblée Générale. 

 

Les présents statuts ont été adoptés en Assemblée Générale tenue à Sainte Ménehould  en son Hôtel 

de Ville le samedi 16 novembre 2024, sous la présidence de Monsieur Denis FAVE, assisté de 

Monsieur Didier GALLIEN et Madame Josiane MANGEOT. 

 

Pour le Conseil d'Administration 

 

M. Denis FAVE       Mme Josiane MANGEOT 

 Président        Secrétaire 

 

 

 

        Ste-Ménehould, le 16 novembre 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



REGLEMENT INTERIEUR 

 

de l'Association « LES RANDONNEURS D'ARGONNE » 

Adopté par l'assemblée générale du 16 novembre 2024 

 

Article 1er - 

 

Le présent règlement intérieur est établi en conformité de l'article 12 des statuts et traite des 

modalités de fonctionnement de l'Association . 

 

Article 2 – Prestations et Assurances 

 

2.1. Le but principal de l'association étant l'organisation de randonnées pédestres, il est proposé aux 

adhérents plusieurs types de prestations : 

 

a) une randonnée de 10 à 14 kilomètres le 1er mercredi et le troisième jeudi de chaque mois. 

b) une randonnée douce de 6 à 7 kilomètres le deuxième et le quatrième mercredi du mois. 

c) une randonnée d'une demi-journée ou d'une journée, occasionnellement le dernier dimanche du 

mois sauf en période de chasse. 

d) chaque année, une sortie de plusieurs jours au printemps. 

le planning semestriel est consultable sur le site des randonneurs : randonneursdargonne.fr 

 

Chaque randonnée peut être modifiée, annulée ou reportée en fonction de la météo ou de toute autre 

raison. 

Un petit goûter est prévu à la fin de chaque randonnée. 

 

2,2. L'adhésion à la Fédération Française de la Randonnée Pédestre est obligatoire pour les adhérents 

randonneurs. Elle donne droit à la délivrance d'une licence fédérale. 

 

Les licences sont délivrées à partir du 1er septembre et sont valables jusqu'au 31 août de l'année 

suivante. 

L'assurance attachée à la licence est valable du 1er septembre au 31 décembre de l'année suivante afin 

de permettre le renouvellement des licences sans interruption de garantie. 

Les nouveaux adhérents arrivant au 1er juin de l'année ne paieront la licence qu'à partir du 1er 

septembre. 

 

L'assurance « Responsabilité civile » est obligatoire pour l'Association, garantissant les responsables 

animateurs et participants occasionnels aux manifestations. 

 

2,3 Une participation financière est demandée à chaque randonnée, elle est de 1,50 € pour les 

adhérents et 2,00 € pour les non adhérents dans le cadre de deux sorties offertes pour essai. 

 

Article 3 – Adhérents. 

 

Chaque nouvel adhérent doit fournir un certificat de non-contre indication à la pratique de la 

randonnée pédestre datant de moins de six mois au jour de l'adhésion ou l'attestation de réponse au 

questionnaire de santé complétée pour les renouvellements d'adhésion. 

La cotisation payée par l'adhérent comprend le coût de la licence, y compris l'assurance, et la part 

restant à l'association. 

 

Article 4 – Sécurité 

 

Le port de chaussures adaptées à la marche est fortement recommandé. 

L'animateur de la randonnée sera équipé d'une trousse de secours et du numéro à appeler en cas de 

problème. 



Les participants doivent respecter les consignes de sécurité et se référer aux préconisations de la 

fédération, site internet dans la rubrique « randonner » 

 

Article  5 - formation 

 

L'association favorise la formation des animateurs de randonnée 

 

Article 6 – Assemblée Générale 

 

La convocation de l'Assemblée Générale adressée aux membres adhérents au moins quinze jours 

avant sa tenue, doit mentionner la date, l'heure, le lieu et l'ordre du jour. 

Le Président, assisté par les membres du bureau, assure la Présidence, la discipline des débats, la 

régularité des votes dans le respect le plus large des statuts et les règles de la démocratie participative. 

Le vote par procuration est limité à deux pouvoirs par membre. 

 

Article 7– Conseil d'Administration 

 

Les convocations sont adressées au moins 8 jours avant le jour de la réunion. Pour délibérer 

valablement la présence d'au moins la moitié des membres du C.A. est nécessaire. 

Le vote par procuration est limité à un pouvoir par membre présent. En cas de partage des voix, celle 

du Président est prépondérante. 

 

Article 8 – Bureau 

 

En cas de vacance de poste, d'un ou plusieurs membres du bureau, le C.A procède au remplacement 

par élection. Dans le cas où deux candidats obtiennent le même nombre de voix, le plus jeune est 

déclaré élu. 

 

Article 9 – Organisation financière  

 

Le bureau et le Conseil d'Administration sont régulièrement informés de la situation des finances. Un 

projet de budget est soumis au dernier bureau de l'année, établi suivant les axes tracés par le Conseil 

d'Administration. 

L'Assemblée générale statue sur le projet de budget et procède à son vote. 

Aucun crédit ne peut être engagé sans que le Trésorier ait été appelé à donner son avis. 

 

Article 10 – Comptes rendus 

 

La rédaction des comptes rendus des réunions de bureau et du Conseil d'Administration est de la 

responsabilité du secrétaire et du président. 

 

Ils doivent être rédigés, succinctement, comporter l'énoncé des problèmes en discussion, les 

principales tendances ou divergences manifestées au cours des réunions et se conclure par une 

décision clairement rédigée. 

 Le compte rendu est signé par le Président et ou le secrétaire. 

 

 

Article 11 – Difficultés non prévues 

 

Toute difficulté, non prévue aux statuts ou règlement intérieur, résultant d'éléments nouveaux sera 

examinée par le Conseil d'Administration. 

 

Article 12 – Modifications du Règlement Intérieur 

 

Les dispositions prévues au règlement intérieur ne peuvent être modifiées que par l'Assemblée 

Générale. 


